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Raison d'Etat ou du plus fort? 

La dietetique et Ia physiotherapie en quete 
d'une pratique exclusive au Quebec, 1950-1980 

Nadia Fahmy-Eid et Aline Charles* 

Au Quebec, des le milieu des annees 1950, dietetistes et physiotherapeutes avaient 
commence a negocier leur statut professionnel avec l' Etat. Cette negociation reprendra 
toute son importance avec l' adoption du Code des professions en 197 3, alors que 
l' obtention d' une pratique exclusive ou d' un titre reserve en constitue le point majeur. II 
s' agit Ia d' un aspect de Ia professionnalisation pour lequel l' Etat est devenu un inter­
locuteur incontournable, etant tout a lafois legislateur, arbitre et employeur. 

No us verrons comment, dans le nouveau cadre legal instaure par l' Etat, se profilent 
des enjeux majeurs pour des occupations majoritairement feminines et dont le statut 
professionnel ainsi que l' autonomie sont encore fragiles. Toutefois,jusqu' a que/ point le 
caractere parfois contradictoire des roles assumes par un Etat Iegislateur et employeur 
ne fournit pas a ces professions une certaine marge de manauvre ? No us examinerons 
aussi le probleme des frontieres interprofessionnelles que pose aux dietetistes et aux 
physiotherapeutes leur revendication d' une pratique exclusive. 

Since the mid-1950s, dieticians and physiotherapists in Quebec had been negotiat­
ing with the State to obtain legal professional status for their respective fields. These 
negotiations became even more important with the passing of a provincia/law in 1973 
establishing a Professional Code. Among the major issues negotiated with the State were 
exclusive right to practice and reserved title . In this aspect of the process, the State became 
an inevitable participant, simultaneously playing the roles of legislator, arbitrator and 
employer. 

In light of the new legal structure instituted by the State, we shall look at the 
development of the major issues for these largely female occupations, whose professional 
status and autonomy are not yet firmly established. However, the sometimes contradictory 
nature of the State's roles as legislatore and employer may, at some point, have provided 
these professions with a certain amount of leeway in their negotiations. We shall also 
examine the problem of interprofessional boundaries, which arises from the demands of 
dieticians and physiotherapists for exclusive right to practice. 

Dans cette etude, nous nous proposons d'analyserle sens et la portee des 
efforts qu'amorcent dans les annees 1950 deux professions feminines du 
paramedical-la physiotherapie et la dietetique- pour ameliorer leur statut. 

* Nadia Fah.my-Eid est professeure d'histoire a l'Universite du Quebec a Montreal. 
Aline Charles est etudiante au doctorat a l'Universite du Quebec a Montreal. 
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ll s'agira de voir sur quelles bases ces deux groupes seront amenes a 
negocier leur statut juridique et professionnel avec un Etat devenu a la fois 
legislateur et employeur. Egalement, il faudra examiner comment les ins­
tances etatiques parviendront a gerer le probleme, souvent epineux, des 
frontieres interprofessionnelles. En ce qui conceme la physiotherapie et la 
dh~tetique, les champs de pratique respectifs sont en concurrence, d 'un cote, 
avec une profession liberale plus ancienne et mieux etablie comme la 
medecine et de 1' autre, avec de nouveaux groupes dont le champ est limitrophe 
du leur (la chiropractie, par exemple). Quelles formes juridiques et pratiques 
revetiront ces problemes de frontieres et, enfin, quels en seront les effets sur 
le statut et le developpement de ces deux professions ? C'est ce que nous 
tenterons d' eclaircir dans cette etude. 

L'Etat, un interlocuteur oblige des professions 

Des la fin des annees 1950, l'Etat quebecois prend en charge le secteur 
de la sante en vue d 'assurer une plus grande accessibilite des soins, mais aussi 
pour rationaliser lcs coOts et les services. Cette intervention se situe dans le 
cadre de l'instauration d'un Etat-Providence qui assume graduellement la 
responsabilite de !'ensemble des services sociaux. II faut cependant attendre 
les annees 1970 pour voir se profiler une offensive etatique d'envergure dans 
le champ des professions1

• 

Avant cette periode, soit depuis la seconde moitie du 19• siecle, l'Etat 
quebecois s'etait contente de cteleguer a des professions liberales telles que la 
medecine, le droit ou le notariat, pleins pouvoirs sur certains secteurs 
d' activite. Des lois specifiques accordaient le statut juridique de corporation 
professionnelle au groupe disposant d'un poids politique suffisant pour faire 
valoir la legitimite d 'un tel statu{ Des privileges precis se rattachaient a cette 
reconnaissance legale, dont en particulier celui de la pratique exclusive qui 
correspond a un double monopole sur 1' exercice d 'une profession et sur le titre 
qui y correspond. Ce privilege constituait !'apanage de professions telles que 
la medecine, qui l'obtint des 1847, ou du droit, qui !'acquit en 1849. Apres 
1920, on constate cependant !'apparition d'un nouveau type de corporation 
professionnelle qui accede au titre reserve, mais non au monopole de la 
pratique (par ex. : les comptables licencies, les travailleurs sociaux, les 
urbanistes). 

1. On pourrait aller jusqu'a dire que Ia reforme des professions origine de Ia rCforrne 
entreprise par l'Etat dans le secteur de Ia sante. C'est, en effet, Ia Commission d'enquete sur Ia 
sante et le bien-etre social qui, dans le cadre de son mandat, recommande au gouvernement une 
reflexion en profondeur sur le systeme des professions dans son ensemble. Voir R. Dussault et 
L. Borgeat, La reforme des professions au Quebec, Office des professions du Quebec, 1974. 

2. Cette dimension politique de Ia reconnaissance du statut professionnel est presente 
dans lamajorite des problcmatiques de Ia sociologic des professions, problematiques dont nous 
traiterons pi us loin. 
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Dans ce cadre h~gislatif, la pratique exclusive constitue, en fait, le 
privilege le plus important. Les avantages qui en decoulent sont multiples : 
monopole d'un champ d'exercice, autoreglementation, contrOle de la forma­
tion et de la pratique, meilleures conditions de travail, prestige social, protec­
tion assuree contre les intrusions d'autres occupations. Le titre reserve 
apparai"t:, par comparaison, moins interessant. En effet, si les membres d 'une 
association professionnelle sont les seuls a pouvoir utiliser un titre reglemente, 
toute autre personne peut poser lcs memes actes pourvu qu' elle le fasse sous 
une appellation differente. 

Pour l'Etat quebecois, cependant, le titre reserve represente une solution 
au probleme du cout qu'entratne la multiplication des monopoles d'exercice: 
accorder une pratique exclusive aux membres d'une profession donnee peut 
a voir pour consequence d' eliminer d 'office des groupes ou des individus qui, 
sans avoir l'autorisation legale d'assurer ces services, dctiennent neanmoins 
une competence estimee suffisante pour le faire. Un tel raisonnement semble 
encore plus legitime, aux yeux du legislateur, dans les domaines ou un degre 
de competence moindre ne paratt pas constituer un danger pour la sante 
publique. De plus, en exploitant les effets de la loi du marchc, 1 'Etat peut se 
permettre de moins bien rcmunerer une profession sujette ala concurrence de 
professions connexes. 

Avec 1' adoption au Quebec de la loi sur le Code des professions en 1973, 
l'Etat etablit un cadre juridique definissant des criteres globaux pour 
determiner les groupes qui beneficieront dcsormais de privileges profession­
nels3. Parmi ces criteres, la protection du public devient !'argument premier 
pour justifier I' octroi d 'une pratique exclusive, ou meme seulement d 'un titre 
reserve. Les groupes professionnels ne peuvent desormais plus pretendre, 
comme par le passe, defendre a la fois leurs propres interets et ceux de la 
population4

• 

Certaines professions libCrales s'opposeront vigoureusemcnt a cette 
ingerence etatique dans un domaine ou elles excrcent des droits qu'elles 
considerent acquis depuis le 19° siecle. Les medecins, en particulier, se 
signalent par leur opposition opinHitre. Les professions liberales n'ont 

3. Cette loi cree, par la meme occasion, !'Office des professions, un organisme 
paragouvernemental qui sera charge de la surveillance des corporations et de !'octroi cvcntuel 
de nouveaux privileges professionnels. A cette epoque, 1 'Etat quebecois est le seul a se doter 
de tels outils d'intervention et de contrOle sur !'ensemble des professions. Comme nous le 
verrons, ceci se reyercutera sur le type de statut legal que les physiotherapcutes et les dietetistes 
obtiendront de l'Etat. 

4. C'est dans cette perspective qu'il faut comprendre !'obligation faite par l'Etat aux 
groupes professionnels a partir des annecs 1960 de constituer des syndicats qui, eux, se char gent 
de la defense des interets de leurs membres. Voir L. Piche et N. Fahmy-Eid, «Ala recherche 
d'un statut professionnel dans le champ du paramedical. Le cas de la dietetique, de la 
physiotherapie et de la technologic medicale (1940-1970) », Revue d' histoire de l' Amerique 
fraf!faise, Vol. 45, n° 3 (hiver 1992), pp. 375-401. 
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cependant d'autre choix que d'accepter le nouveau cadre legislatif, d'autant 
plus que des divisions internes les empechent de presenter un front uni et que 
certaines d'entre elles y trouvent finalement leur compte5

• 

Dans le champ de la sante en particulier, la gestion par 1 'Etat de 
1' ensemble des professions apparait d 'autant plus complexe que leur nombre 
augmente rapidement a partir des annees 1950. Cette expansion peut 
s' expliquer a la fois par le developpement des connaissances biomedicales et 
par l'accroissement de la demande de services provoquee par des politiques 
etatiques visant a assurer une plus grande accessibilite aux soins. C'est ainsi 
que, dans la decennie 1960, on constate une multiplication des specialites de 
la medecine, mais surtout des professions paramedicales (75 environ)6

• 

Toutefois, ces nouvelles professions different notablement des professions 
liberales traditionnelles dans la mesure oil elles fonctionnent dans un cadre 
institutionnel (en milieu hospitalier surtout) et sont en majorite salariees. Elles 
jouissent done d'une marge de manreuvre plus reduite dans le choix de leurs 
orientations et dans !'organisation de leurs modalites de travail. 

Disposant d' assises institutionnelles et juridiques moins assurees que 
leurs predecesseures, jouissant d'un prestige social moindre et, de plus, 
majoritairement feminines, les nouvelles professions paramedicales ont enfin 
comme desavantage commun des champs de pratique aux frontieres moins 
etanches et done moins protegees que celles de la medecine. On comprend 
que, dans ces conditions, la multiplication de ces professions s'accompagne 
d'une augmentation concurrente des conflits interprofessionnels. 

Dans le cadre de notre etude sur la physiotherapie et sur la dietetique, 
nous observerons les multiples dimensions que revetent ces luttes, la dyna­
mique des rapports sociaux dans lesquels elles s'inscrivent et les multiples 
enjeux qui les sous-tendent. Nous verrons egalement comment l'Etat, 
legislateur et employeur a la fois, gere sur les plans juridique et organisa­
tionnelles conflits interprofessionnels lies a cette conjoncture. 

Notre problematique nous amenera a reflechir sur certains aspects du 
rapport des groupes professionnels a 1 'Etat, surtout en ce qui a trait au statut 
juridique auquel ils aspirent. 11 nous faudra tenter de comprendre les fonde­
ments du double r6le d'employeur et d'arbitre que joue l'Etat, surtout dans le 
champ de la sante ou, depuis les annees 1960, les strategies professionnelles 
se deploient dans le cadre de structures etatiques de plus en plus rigides. 

5. C'est le cas, notamment, des pharmaciens qui obtiennent un monopole sur la 
distribution des medicaments, des omnipraticiens qui voient leur statut revalorise et des avocats 
et notaires qui obtiennent l'exclusivite de certaines taches administratives dans la fonction 
publique. Voir G. Dussault,« Lcs ideologies des professions liberales au Quebec, 1940-1975 » 
dans F. Dumont et al., Les ideologies au Canmlafraru;ais, 1946-1976, Quebec, Les Presses de 
l'Universite Laval, 1981, pp. 47-73. 

6. Ibid. 
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Position du probleme : pouvoir professionnel et pouvoir etatique 

On constate que, de son c6te, la sociologie des professions a reflechi sur 
les suites de 1 'intervention croissante de l'Etat dans l'univers professionnel. 
Plusieurs analystes s'accordent pour souligner les effets contraignants des 
formes bureaucratiques que revet le controle etatique a partir du milieu du 
20• siecle7

• Situant ce contrOle dans un cadre plus global, certains auteurs, 
comme H. Braverman et M. Sarfati-Larson, ont pointe du doigt le fonctionne­
ment du capitalisme a son stade monopoliste et souligne 1 'instauration de 
contraintes de rationalisation et de division des taches qui debouchent sur une 
perte de contr6le des professionnels sur les conditions et le produit de leur 
travail. Ceci permettrait de conclure, selon ces auteurs, a une proletarisation 
croissante des professions; un phenomene qui toucherait 1' ensemble des 
occupations et auquelles professions a leur tour n'echapperaient pas8

• 

Plusieurs etudes ont cependant cherche a nuancer et surtout a completer 
cette interpretation en insistant sur !'importance du savoir professionnel et sur 
le fait qu 'il constitue, pour certaines categories de travailleurs, un atout majeur 
dans la negociation avec l'Etat. n s'agit, selon ces analyses, d'un savoir dont 
le statut social repose surtout sur son caractere specialise et complexe, sinon 
esoterique9

• D'autres auteurs ont pousse encore plus loin cette revision du rOle 
negatif attribue a l'Etat. Ainsi, C. Paradeise etA. Abbott soulignent l'effet 
stabilisateur que representent pour les professions l'institutionnalisation aussi 
bien de leur savoir (reconnaissance universitaire) que du cadre social de leur 

7. M. Sarfati-Larson, The Rise of Professionalism, University of California Press, 
1977; T.J. Johnson, « The State and the Professions: Peculiarities of the British » dans 
A. Giddens et G. Mackenzie, ed., Social Class arui the Division of Labour, Cambridge 
University Press, 1982, pp. 186-208; G. Esland et G. Salaman, ed., The Politics of Work and 
Occupations, University of Toronto Press,1980; M. Renaud,« Les reformes quebecoises de Ia 
sante ou les aventures d'un Etat 'narcissique' >>dans L. Bozzini et al., Medecine et societe. Les 
annees80, Montreal, Albert St-Martin, 1981, pp. 513-544; G. Dussault,« Professionnalisation 
et de-professionnalisation >>, Traite d' anthropologie medic ale, I' institution de la sante et de la 
maladie, Les Presses de l'Univcrsite du Quebec, Institut quebecois de recherche sur Ia culture 
et Les Presses Universitaires de Lyon, 1985, pp. 605-616. 

8. M. Sarfati-Larson, The Rise of Professionalism; H. Braverman, Travail et 
capitalisme monopoliste, Paris, Maspero, 197 6; E.A. Krauze, « Les guildes,l' Etat et Ia progres­
sion du capitalisme: les professions savantes de 1930 a nos jours >>, Sociologie et societes, 
Vol. XX, n° 2 (octobre 1988), pp. 91-124; M. Oppenheimer,« The Proletarianization of the 
Professional >>dans P. Halmos, ed., Professionalization and Social Change, Grande-Bretagne, 
University of Keele, 1973, pp. 213-228. 

9. C. Derber, ed., Professionals as Workers, Boston, G.K. Hall and Co., 1982; 
A. Abbott, The System of Professions, University of Chicago Press, 1988; E. Friedson, 
Profession of Medicine. A Study of the Sociology of Applied Knowledge, New York, Dodd, 
Mead & Co., 1972; A. Witz, Professions and Patriarchy, Londres et New York, Routledge, 
1990; M. Sarfati-Larson attenuera toutefois ses conclusions en soulignant que, dans une societe 
liberale, il y a des limites aux avantages que le savoir professionnel peut procurer a ses 
detenteurs. Voir a ce sujet son article : « A propos des professionnels et des experts ou comme 
il est peu utile d'essayer de tout dire», Sociologie et societes, Vol. XX, n° 2 (octobre 1988), 
p. 29. 
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pratique (reconnaissance par !'institution hospitaliere dans le cas des 
professions de la sante) et, surtout, l'octroi par l'Etat d'une reconnaissance 
sur le plan juridique10

• 

Par ailleurs, a partir de la deuxieme moitie du 20c siecle, du moins en ce 
qui conceme la societe quebecoise, l'Etat renforce la legitimite de son inter­
vention dans le champ des professions en invoquant son double rl>le 
d'employeur et d'arbitre, en particulier dans le domaine de la sante. Cepen­
dant, une telle dualite a peut-etre son revers : les interets de l'Etat-patron ne 
coincident pas necessairement avec ceux de l'Etat-arbitre-legislateuru. 
Jusqu'a quel point l'Etat parvient-il des lors a concilier les imperatifs d'une 
gestion rationnelle avec ceux qu'exigent une justice sociale et un equilibre 
politique entre les groupes en presence ? Menant la rcflexion a partir d 'une 
perspective theorique plus ~enerale, plusieurs auteurs ont eu tendance a 
rcpondre par la negative : l'Etat, en tant qu'institution capitaliste ou encore 
eminement patriarcale12

, ne ferait que reproduire les rapports de pouvoir a 
l'reuvre dans la societe civile. 

Cependant, d'autres cadres d'analyse, privilegiant unc approche plus 
nuancee, ont insiste sur le fait que 1 'Etat ne constitue pas un bloc monolithique 
parce au'il s'agit d'une institution dont l'unite et la cohesion ne sont pas sans 
failles1 

• On dcvrait plut<>t l'assimilcr a un forum ou s'affrontent plusieurs 
groupes sociaux. Dans cette optique, la legitimite de l'Etat reposerait sur un 
discours qui fait appel a l'interet general et a des principes d'egalite et de 
progres14

• Ainsi, l'Etat doit faire montre d'une « neutralite » minimale dans 
son mode d'arbitrage des conflits sociaux. D'ailleurs, pour certaines analystes 
des rapports sociaux de sexe, cette neutralite entre egalement en ligne de 
compte lorsque 1 'Etat doit se prononcer sur les revendications des femmes : 

10. A. Abbott, The System of Professions; C. Paradeise, « Les professions comme 
marches du travail fermes », Sociologie et societes, Vol. XX, n° 2 (octobre 1988), pp. 9-21. 

11. Pour une autre illustration des fonctions contradictoires de l'Etat, voir 
P. Dandurand, « Crise, Etat et politiques de main-d'a:uvre », Revue internationale d' action 
communautaire, Vol. 10, n° 50 (automne 1983), pp. 101-116. 

12. Z. Eisenstein, « The Relative Autonomy of the Capitalist Patriarca! State », 
Feminism and Sexual Equality, New York, Monthly Review Press, 1984, pp. 87-114; 
M. Barrett,« Feminism and the Political of the State>>, Women's Oppression Today, Londres, 
Verso, 1983, pp. 227-247; C. Mackinnon, Toward a Feminist Theory of the State, Cambridge, 
Harvard University Press, 1989. 

13. C. Offe, Contradictions of the Welfare State, Cambridge, MIT Press, 1984; 
S. Walby, Theorizing Patriarchy, Oxford, Basic Blackwell, 1990. 

14. B. Marques-Pereira, « L'Etat-Providence, providence de l'Etat a l'egard des 
femmes ? >>,Recherches feministes, Vol. 3, n° 1 (1990), pp. 11-26; R. Pollock-Petchevsky, 
« L'anti-feminisme et la montee de la nouvelle droite aux Etats-Unis >>,Nouvelles questions 
feministes, n°5 6-7 (printemps 1984), pp. 55-104. 
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sans acceder a 1' ensemble de leurs demandes, il ne peut toutefois se perrnettre 
de les ignorer systematiquemenes. 

n faut se rappeler que cette « ouverture » obligee de l'Etat n'equivaut 
cependant pas a un acces egal pour tous a ses rouages administratifs et a ses 
reseaux d'influence. L'ensemble de cette dynarnique debouche ainsi sur des 
politiques etatiques qui, sans changer fondarnentalement les rapports de 
pouvoir a l'reuvre dans la societe, integrent toutefois une part des revendica­
tions forrnulees par les groupes moins bien representes, et notarnrnent par les 
femmes. 

Si on applique la problematique explicitee ci-haut au cas des dietetistes 
et des physiotherapeutes, on sera alors a meme de comprendre dans quelle 
mesure le double role d'employeur et d'arbitre assume par l'Etat quebecois 
influe sur les negociations menees, des la fm des annees 1950, par ces deux 
professions en quete d'un statut de corporation ferrnee. Nous verrons que leur 
rapport a l'Etat est marque par une bureaucratisation contraignante, certes, 
mais que leur insertion dans un cadre juridique, instaure par ce meme Etat, leur 
perrnet neanrnoins d'obtenir certains privileges. 

On pourra egalement saisir le sens de la dynamique des rapports conflic­
tuels qui opposent, a partir des annees 1950, la dietetique et la physiotherapie 
aux professions connexes. Cherchant a acquerir la pratique exclusive, ces 
professions pararnedicales se trouvent, en effet, a empieter sur les champs de 
juri diction d 'autres groupes professionnels ou, inversement, elles ont a se 
defendre a leur tour d'un empietemcnt analogue. ll sera interessant de voir 
quels arguments elles invoquent pour obtenir !'arbitrage de l'Etat en leur 
faveur. Mais jusqu'a quel point pourront-elles miser sur la « neutralite »de ce 
demier ou faire face a l'ambiguile de son role d'arbitre-employeur? ll faut se 
rappeler qu 'une telle neutralite decoule en principe des objectifs d 'impartialite 
et de rationalite affirrnes dans le discours etatique. On pourra alors s 'interroger 
sur les pressions politiques diverses qui introduisent parfois uncertain brouil­
lage dans !'arbitrage de l'Etat. Ce brouillage pourrait etre encore plus marque 
dans le cas de professions majoritairement feminines comme le sont, au 
Quebec, la dietetique et la physiotherapie; ille serait surtout dans la mesure 
oil les femmes demeurent absentes des instances decisionnelles de l'appareil 
etatique. On verifiera alors dans quelle mesure l'histoire de ces professions 
feminines est tributaire a Ia fois des orientations, mais aussi des contradictions 
que traduisent les politiques ctatiques. 

15. B. Marques-Pereira, ibid.; A. Witz, Professions and Patriarchy; H.J. Maroney, 
«Using Grarnsci for Women: Feminism and the Quebec State, 1960-1980 »,Resources for 
Feminist Research/ Documentation sur Ia recherche feministe, Vol. 17, n° 3 (septembre 1988), 
pp. 26-30; S. Augerot Arendt,« Feministes et Etat canadien: tensions theoriques et divergences 
pratiques », ibid., pp. 22-25. 
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Les tractations avec I'Etat pour )'obtention de Ia pratique exclusive 

a) Diititistes et physiotherapeutes : des arguments analogues 

Comme nous l'avons vu plus haut, la pratique exclusive constitue le 
privilege ultime dans le systeme corporatif quebecois. Tres conscientes de ses 
avantages, dietetistes et physiotherapeutes menent une lutte sans repit dans les 
annees 1960 et 1970 pour l'obtenir. Or, l'Etat indique des le depart son 
intention de se montrer tres circonspect dans !'octroi de nouveaux privileges 
professionnels. n fixe a cet effet les criteres officiels a respecter, dont, en 
particulier, la protection du public, le haut niveau des connaissances requises 
et l'autonomie professionnelle. Malgre leurs multiples representations, les 
physiotherapeutes ne se voient accorder par le Code des professions de 1973 
que le titre reservt6

, deja octroye aux dietetistes depuis 1956. Refusant de 
desarmer face ace qu'elles considerent comme une semi-victoire, 1es unes 
et les autres poursuivront au cours de 1a decennie 1970 une lutte aux inflexions 
sou vent similaires, mais qui s 'engagera aussi parfois dans des voies 
divergentes. 

De la fin des annees 1960 a la fin des annees 1970, dietetistes et 
physiotherapeutes mettent en reuvre plusieurs strategies pour obtenir une 
pratique exclusive. Elles essaient d'abord de repondre aux criteres fixes par 
1' Etat et, a cet egard, leurs argumentations presentent certaines ressemblances. 
La protection du public, dont l'Etat a fait le critere supreme, constitue un 
theme recurrent de leurs argumentations respectives. Les dietetistes recourent 
d' ailleurs a une image assez frappante pour faire valoir leur point de vue : 

Les problemes qu'engendre I' alimentation du betail sont d'une telle impor­
tance econornique que le legislateur, sans doute bien a vise, a juge a propos de 
les confier en exclusivite a des specialistes qui font partie de I' equipe de base 
des bureaux regionaux du rninistere de I' Agriculture. ll ne nous par3.1"t pas 
logique en 1972 de ne Bas accorder la meme importance aux problemes de 
I' alimentation humaine 7• 

Les physiotherapeutes invoquent frequemment la protection du public 
dans leurs plaidoyers en faveur de la pratique exclusive, meme si elles ne le 
font pas toujours en des termes aussi images. C'est principalement autour de 
cet argument qu'elles Mtissent, en 1972 et en 1973, la requete qu'elles 
soumettent a la commission parlementaire sur les corporations profession~ 
nelles (Commission Castonguay) qui a la charge d'elaborer un code des 

16. Les physiotherapeutes avaient sournis des 1965 un projet de loi demandant la 
pratique exclusive et le titre reserve. La discussion en avait ete reportee et le projet de loi n'a 
pas abouti. 

17. Texte de presentation du Memo ire de Ia Corporation professionnelle des diitetistes 
du Quebec (CPDQ) a Ia Commission speciale des corporations professionnelles,le 12 octobre 
1972, reproduit dans Le Bulletin, CPDQ, Vol. 4 (deccmbre 1972). 
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professions18
• On sait qu'un tel argument n'a pas reussi a convaincre le 

legislateur qui d'ailleurs !'utilise couramment a son tour pour refuser de leur 
accorder la pratique exclusive. Le Code des professions declarera, en effet, 
vouloir limiter les monopoles professionnels aux seuls cas ou 

la nature des actes poses ... [est] telle qu'en vue de la protection du public, ces 
actes ne peuvent etre poses par des personnes ne possedant pas la formation 
et la qualification requises pour etre membres de cette corporation19

• 

Outre !'argument de la protection du public, les deux groupes profes­
sionnels soulignent que !'absence d'une pratique exclusive implique une 
adhesion facultative a la corporation, ce qui rend impossible le contr61e de la 
qualite des services que les non-membres offrent ala population. C'est ce 
qu' affirment tant la corporation des dietetistes que celle des 
physiotherapeutes. En 1981, cette demiere dresse d 'ailleurs un bilan tres 
pessimiste des huit annees de fonctionnement sous l'egide du Code des 
professions : 

A vee tous les ecarts que le systeme permet, 1' appartenance professionnelle en 
ce qui conceme les corporations a titre reserve devient un mythe. Le jeu du 
gouvemement-employeur n'est pas etranger a cette tendance, puisqu'il est 
possible de pratiquer une profession sans en porter le titre. Le coil.t de la 
cotisation semble un argument valable pour certains; spontanement, il paralt: 
absurde de payer pour se faire rcglementer, inspecter et meme se faire radier. 
Tout cela pour la protection du public; il faut une conscience sociale bien 
dcveloppee pour le faire ... 2D 

Les deux associations font d 'ailleurs valoir que c' est leur sa voir specialise 
et universitaire qui garantit en premier lieu la protection du public : seule une 
pratique exclusive pourrait empecher des personnes ne beneficiant pas de ce 
savoir de poser des gestes dangereux. Les dietetistes affirment ainsi que : 

lntervenir dans le processus biologique par l'interm&liaire de nutriments est 
un acte qui va bien au-dela de l'activite quotidienne qui consiste a agencer 
des aliments dans le but de nourrir. L'usage des nutriments de fayon a 
influencer les fonctions vi tales exige et justilie la somme de connaissances 
que le dietetiste acquiert au cours de sa formation specialisee. [ ... ] La 
Corporation des dietetistes rcclame done l'exclusivite de l'acte dietetique 
parce que l'acte pose parses membres est de nature telle qu'en vue de la 
protection du public, il ne peut pas etre pose par des personnes qui ne 
possedent pas la formation et la qualification requises pour etre membres de 
cette corporation21

• 

18. Journal des debaJs, Commissions parlementaires, 3e et 4c sessions, 29c Legislature, 
29-31 aout 1972 et 7 juin 1973. Voir aussi le memoire presenre par I' Association des 
physiotberapeutes intitule : Mernoire concernant la Loi des physiothtrapeutes (Bill 272), 
janvier 1972. 

19. Loi 250- Code des professions, Lois du Quebec, 1973, Chap. 43, art. 26, p. 417. 
20. Reflexions de la Corporation professionnelle des physiothtrapeutes du Quebec 

(CPPQ) sur le titre reserve en regard avec les 'Actes du colloque sur le titre reserve', 1981, 
p.14. 

21. Journal des debats, Commissions parlementaires, 3e session, 29C Legislature, n° 99 
(12-17-18 octobre 1972), pp. B-5987 a B-5988. 
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Aux physiothcrapeutes qui recourent a des arguments analogues, 1e 
ministre Castonguay repliquera que ni 1e niveau d 'un sa voir ni son degre de 
specialisation ne justifient a eux seuls 1 'octroi d 'une pratique exclusive. Se1on 
1es criteres du Code des professions, il faudrait plutOt faire la preuve que le 
monopole accorde a 1' exercice de ce savoir est indispensable pour assurer 1a 
protection du public. A. cet egard, ni la dietetique ni la physiotherapie ne 
reussissent a convaincre le legislateufl2. 

Les dietetistes ainsi que les physiotherapeutes auront plus de difficultes 
encore a repondre au troisieme critere fixe par l'Etat, soit celui de 1' autonomic 
professionnelle. On leur expliquera qu 'un monopole est indispensable aux 
corporations dont les membres n'exercent pas a l'interieur d'institutions 
desquelles les structures d' encadrement assurent la protection du public. C 'est 
le cas, par exemple, selon le legislateur, des medecins ou des chiropraticiens. 
Or, la plupart des professionnelles du paramedical pratiquent en milieu 
hospitalier, en particulier a l'epoque des debats entourant le Code des profes­
sions entre 1970 et 1973. Mais lorsque les physiotherapeutes et les dietetistes 
feront plus tard la preuve qu'clles ont develop¢ une pratique privee, le 
monopole d'exercicc ne leur sera cependant pas davantage accorde. 

Reprendre 1es arguments invoques par 1 'Etat s' avere finalement une 
strategic peu pay ante : ni 1 'invocation de la protection du public, ni la 
demonstration d'un savoir specialise, ni meme !'apparition d'une pratique 
privee ne debouchent sur 1' obtention de la pratique exclusive. Denoncer le fait 
que le titre reserve permet a l'Etat-employeur d'engager des personnes non 
membres des corporations a titre reserve- qu'il a pourtant lui-meme creees 
en tant que h~gislateur- ne semble pas plus efficace. En 1980, des procedures 
judiciaires sont engagees pour empecher le recours a des titres comme 
« nutritionniste » ou « therapeute en readaptation », mais sans grand espoir de 
succes23

• Les physiotherapeutes, quant a elles, declarent forfait, puisque les 
procedures s'avercnt trop coOtcuses ct que, de plus, « il n'est pas toujours 
facile de faire reconnaitre par le tribunal un titre comme equivalent24

• » 

Leur amertume est pourtant tres grande. Aux yeux des 
physiotherapeutes, le titre reserve ne constitue finalement qu 'un privilege 
illusoire. Elles signalent que, dans la pratique, « les differents ministeres du 
gouvemement font fi du Code des professions» et ne se privent pas d'utiliser 
pour des raisons pratiques, et surtout economiques, « differentes appellations 
pour les professions a titre reserve, puisqu 'il n'y a que le titre de reserve25 

». 

22. n aurait etc cepcndant difficile au lcgislateur, sur le plan de la stricte logique, de 
justifier I' octroi de la pratique exclusive en 1973 a une profession comme la podiatrie ou le 
maintien du monopole a des professions tclles que le genie forestier (1921 ), 1' arpentage ( 1882) 
ou meme I' agronomic (1942). 

23. Office des professions du Quebec, Actes du colloque sur le titre reserve, Quebec, 
1980, p. 35. 

24. Commentaires de Ia CPPQ sur les Actes du colloque sur le titre reserve, 1981, 
p.12. 

25. Rejlexions de Ia CPPQ sur le titre reserve, pp. 10-11. 
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b) Physiotherapeutes et dietetistes: des strategies differentes 

Malgre le fait que les revendications de la dietetique et de la 
physiotherapie pour !'obtention de la pratique exclusive presentent plusieurs 
analogies, on note cependant certaines differences, liees autant aux 
caracteristiques propres des deux professions qu' au contexte particulier ou 
evolue chacune d'elle. Ainsi, en ce qui conceme l'empietement des profes­
sions connexes, il apparai't que la physiotherapie s'est sentie encore plus 
menacee que la dietetique et a mene, de ce fait, une lutte tres energique pour 
etablir des balises de protection de type juridique autour de son champ 
d' exercice. 

A travers le Journal des debats, on peut suivre de pres, en 1972 et en 
1973, les peripeties politico-juridiques qui entourent la lutte des 
physiotherapeutes pour 1 'obtention de la pratique exclusive. Dans le cadre des 
discussions en commission parlementaire qui precedent 1' adoption du pro jet 
de loi pour les physiotherapeutes (Bill272), la corporation avance des argu­
ments mettant en valeur le droit de ses membres a 1 'exclusivite de la pratique 
et soulignant, en meme temps, a quel point le vide juridique qui prevaut a cet 
egard laisse les physiotherapeutes ctemunies face aux multiples formes 
d'appropriation de leur champ par les professions connexes. Certaines de ces 
professions sont accusees de s 'approprier impunement des secteurs entiers du 
champ de pratique de la physiotherapie. C'est le cas de la chiropractic, de 
!'education physique, de la massotherapie ainsi que de l'ergotherapie que le 
ministre Castonguay aurait voulu rassembler dans la meme corporation que 
celles des physiotherapeutes26

• 

Parmi les arguments invoques pour fonder leurs droits a 1 'exclusivite, les 
physiotherapeutes incluent le niveau universitaire de leur formation, mais 
aussi 1' affiliation obligatoire de leurs institutions d' enseignement aux facultes 
de medecine. On rappelle egalement la capacite de ces professionnelles de 
participer au traitement medical et on tient a souligner, a maintes reprises, qu 'il 
s' agit d 'un traitement prescrit par un medecin, done lie a un diagnostic medical 
prealable27

• Ainsi, la physiothCrapie vise a rehausser son statut professionnel 
en s'identifiant comme unc proche collaboratrice de la medecine. L'acte 
physiotherapeutique est alors presente comme « un acte professionnel » et non 
pas comme un « acte simplement technique28 ». 

26. Journal des debats, n° 80 (29-31 aofit 1972), pp. B-5073 a B-5075. 
27. Les physiotherapeutes de la Province de Quebec Inc., Memoire concernant la Loi 

des physiothirapeutes (Bill 272), janvier 1972. II est a noter que le College des medecins 
insistera de son cote sur la necessite de preciser dans ce projet de loi que « l'exercice de la 
physiotherapie ne do it se pratiquer que sur ordonnance medical e. » Voir a cet egard le M emoire 
du College des medecins et chirurgiens de la Province de Quebec ala Commission parlemen­
taire speciale sur les corporations professionnelles, fevrier 1972, p. 17. Pourtant, depuis 1969 
deja, I' obligation de Ia prescription medicale etait inscrite dans 1' article 232 des Reglements. 

28. Journal des debats, n° 80, p. B-5074. 
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Malgre la defense energique de leur point de vue face a la commission 
parlementaire, les physiotherapeutes n'obtiendront pas gain de cause en 1973, 
lors de !'adoption de la loi 250. Leur demande de pratique exclusive sera 
contree par 1' Association des physiatres, bien decidee a bloquer tout pro jet de 
loi debouchant sur ce qu'elle considere comme un privilege indu. n est 
interessant de noter que, dans 1' argumentation developpee dans leur memoire 
a la commission parlementaire, les physiatres reprendront plusieurs des argu­
ments avances par les physiotherapeutes en faveur de la pratique exclusive, 
mais en les utilisant pour dcfendre la these opposee. Ainsi, apres avoir affirme, 
sans ambages, que la « formation technique » des physiotherapeutes ne les 
habilite pas a « arreter un plan de traitement » ni a « modifier ce dernier en 
cours de route » ou encore moins a « poser un diagnostic », les physiatres 
precisent que « le physiotherapeute ne peut exercer de fa~on autonome », 
puisque son travail en milieu hospitalier s'effectue au sein d'une equipe 
multidisciplinaire dirigee par un physiatre29

• L'octroi d'un tel privilege, 
affirment ces demiers, menrait en perill'autorite du medecin a la tete de 
l'equipe de rehabilitation et interdirait la collaboration au sein de l'equipe 
« d'autres personnes qui ne portent pas le titre de physiotherapcute, mais qui 
exercent la physiotherapie en tout ou en partie30

• » Ce serait, en particulier, le 
cas des « techniciens en physiothCrapie », des « remedial gymnasts » et des 
« kinesitherapeutes ». Or, il s'agit, en fait, de quelques-unes de ces occupa­
tions connexes dont les physiotherapeutes tcnaient justement a se demarquer 
grace a !'obtention de la pratique exclusive. 

On constate alors que 1 'insistance des physiotherapeutes sur la collabora­
tion indispensable avec les medecins, sur le respect de la prescription medicale 
et sur la valorisation du travail d' cquipe deviendront, aux yeux des physiatres, 
autant de preuves servant a demontrer 1' absence d' autonomie de la 
physiotherapie et l'inutilite d'une pratique exclusive en ce qui la conceme. 

Lorsqu'en 1973, l'article 36 du Code des professions attribuera aux 
physiotherapeutes uniquement 1c titre reserve, elles s'estimeront lesees. Leur 
amertume sera d'autant plus grande que le projet de loi 272, examine en 
commission parlementaire, contenait une clause leur reconnaissant la pratique 
exclusive. Ainsi, dans la bataille juridique engagee avec les physiatres, les 
physiotherapeutes ont le sentiment que l'Etat n'a pas vraiment ete un arbitre 
neutre. La collusion entre 1 'Etat et le corps medical leur apparaitra d' autant 
plus manifeste que le ministre Castonguay reprendra a son compte, en 
commission parlementaire, l'essenticl des arguments mis de l'avant par les 
physiatres dans leur memoire31

• De plus, pour justifier 1' octroi de la pratique 
exclusive aux chiropraticiens, le Ministre presentera aux physiotherapeutes 

29. M ernoire presente a Ia commission parlementaire par l' Association des physiatres 
de Ia pr011ince de Quebec en relation avec le Bill 272 proposant une legislation gouvernant 
l' exercice de Ia physiotherapie, 11 fcvricr 1972, pp. 3-8. 

30. Ibid., pp. 5-7. 
31. Journal des debats, 7 juin 1973, pp. B-2816 a B-2817. 
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des explications allant, encore une fois, dans le sens de !'argumentation des 
physiatres : si la chiropractic peut beneficier de la pratique exclusive, c'est 
qu 'elle s 'exerce en dehors d 'un cadre institutionnel, qu 'elle ne se pratique pas 
au sein d'une equipe sous supervision mcdicale et que, enfin, son champ de 
pratique s'inscrit dans des frontieres tres floues. Ainsi, dira le Ministre, on se 
trouve a regler le probleme des « [ ... ] chiropraticiens qui veulent utiliser 
diverses methodes et qui disent que la chiropractic, dans certains cas, peut 
traiter a peu pres n'importe quoi32

• » 

La pratique exclusive serait-elle cependant la solution la plus appropriee 
pour regler un tel probleme ? Oui, dira le Ministre pour qui 1 'exclusivite de la 
pratique a egalement comme corollaire une rigidite des frontieres du champ 
de juridiction d'une profession. Or, c'est ce qu'il estime souhaitable dans le 
cas d 'une profession comme la chiropractic qui « a une certaine tendance a 
vouloir deborder lc cadre de ce qui semble acceptable comme mode de 
traitement dans [son] domaine33

• »Entin, le dernier argument invoque par le 
Ministre est que la chiropractic, se situant sur un terrain autre que celui de la 
medecine, constitue dans les faits une solution de remplaccment a cette 
derniere, puisque « les personnes qui vont voir les chiropraticiens, c'est 
generalement parce qu'elles ont perdu confiance dans la medecine tradition­
nelle. »Quant ala physiotherapie, expli'Lue 1c Ministre, elle « s'apparente au 
mode de traitement relie ala medecine . »Face ace type d'argument, les 
physiotherapeutes se sentiront ph~gees : la legitimite que devait leur garantir 
leur proximite de la medecinc se trouve en fin de compte a jouer contre elles. 

Dans la decennie qui suivra, l'Etat sera pris a parti a plusieurs reprises : 
a travers des exemples concrets, les physiotherapcutes tenteront de prouver au 
legislateur que le seul avantage du titre reserve est loin de suffire a assurer lc 
bon fonctionnement de la profession, qu'il est loin de favoriser des rapports 
harmonieux avec les professions connexes et qu'enfin, seule la pratique 
exclusive permettrait ala physiotherapie de sortir de l'impasse. 

Les dietetistes, pour leur part, n'ont jamais, contrairement aux 
physiotherapeutes, atteint 1\~tape d'un projct de loi visant la pratique ex­
clusive. Elles avaient pourtant commence, des 1966, des demarches en ce 
sens. A pres une premiere rebuffade, ellcs recidivent lors des ctebats precedant 
!'adoption du Code des professions. Leurs chances semblent minces, cepen­
dant, puisqu'en 1971, le Ministre avait deja indique son intention de leur 
attribuer uniquement le titre reserve. Un an plus tard, elles reiterent leur 
requ€te en affirmant que : «Nos medecins cux-m€mes, ce qui n'est pas peu 
dire, reconnaissent que le dietetiste a un role specifique a jouer qui n' a pas son 

32. Ibid., p. B-2816. 
33. lbid.,p.B-2817. 
34. Ibid. 
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equivalent panni eux », contrairement ala situation qui prevaut en Europe ou 
existent des medecins-nutritionnistes35

• 

Par la suite, la corporation semble eviter de reclamer carrement un 
monopole d'exercice, peut-etre parce qu'elle a deja essuye plusieurs refus a 
ce sujet. Sans abandonner totalement la bataille, elle parru"t prete a se contenter, 
a partir de 1972, de solutions mitoyennes. Elle mene alors de front deux 
strategies distinctes. La premiere consiste, entre 1972 et 1975, a essayer 
d' obtenir un statut mixte, so it celui d 'une corporation a titre reserve, mais qui 
aurait le monopole de certains actes. On tente ainsi de differencier l'acte 
dietetique de la pratique. L'Etat legislateur-employeur a en effet reproche aux 
dietetistes d'etre ala fois trop peu nombreuses et d'occuper un champ trop 
vaste pour qu'il soit souhaitable d'en exclure d'autres groupes. En 1972, la 
corporation ne reclame done ~Ius que le monopole des actes concernant les 
besoins nutritionnels speciaux 6

• Elle prend alors bien soin de preciser que : 

L'exclusivite de l'acte ne saurait en aucun cas interdire a d'autres categories 
de personnes de donner des conseils d'ordre general, meme judicicux, sur le 
bon usage des aliments parce que ceci constitue une activite dietetique plutot 
qu 'un acte dictetique37

• 

On voit se profller ici la question inevitable des frontieres interprofes­
sionnelles que sous-tend toute dcmande de monopole. Les membres de la 
commission parlementaire devant laquelle la corporation des dietetistes se 
presente ne s 'y trompent pas : leurs premieres questions portent sur la 
possibilite pour les medecins de prescrire la composition des dietes. D'autres 
questions concement egalement le droit de diffcrents groupes professionnels, 
tels que les infinnieres ou encore les naturopathes, de partager le meme champ 
de pratique que les dictetistes. A. mots couverts, usant du maximum de 
diplomatic, les representantes de la corporation essaient d'eviter les pieges. 
Elles indiquent que les mectecins, ceux de « la jeune generation » en par­
ticulier, leur laissent gcncralement detenniner le contenu des dietes. Elles 
ajoutent que medecins et infinnieres, tout professionnels de la sante qu 'ils 
soient, n 'ont pas la fonnation specialisee neccssaire pour maitriser pleinement 
« la maniere d'utiliser les nutriments dans les processus biologiques». Quant 
aux naturopathes, on affirme qu'il s'agit d'une categoric (moins 
scrupuleuse ?) de personnes « qui jugent posseder une competence suffisante 
pour porter, a elles seules, la rcsponsabilite globale et d 'un diagnostic et d 'un 
traitement, et qui incluent done dans ce traitcment I' aspect dietetique. » 

35. CPDQ, Mbnoire presenle a la Commission speciale sur les corporations profes­
sionnelles sur le Code des professions (projet de loi 250) et la Loi des dietetistes, fevrier 1972, 
p.3. 

36. II s'agit des actes que sont susccptibles de poser les dietetistes lorsqu'elles sont 
consultees soit pour des cas pathologiqucs, soit pour des « etats physiologiques normaux », tels 
les cas de grossesse ou de croissance. 

37. Journal des debats, p. B-5987. 
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n est clair que !'argumentation sous-jacente des dietetistes consiste a 
affinner que le monopole de certains actes leur est necessaire pour proteger a 
la fois le public et leur pro pre champ d 'exercice menace par d 'autres groupes 
que n'arrete pas la barriere fragile du titre reserve. Elles tenteront cependant 
de minimiser les aspects potentiellement irritants d 'un tel argument. Souligner 
la marge de manreuvre que les medecins leur laissent habituellement suggere 
qu 'un monopole restreint ne menacerait pas trop les prerogatives du corps 
medical. Affinner que les naturopathes s'arrogent des responsabilites en 
matiere de diagnostic et de traitement revient a indiquer qu 'ils empietent deja 
beaucoup trop sur un terrain qui appartient de droit ala fois aux medecins et 
aux dietetistes. Mais toutes ces demarches et ces subtilites de 1' argumentation 
auront ete vaines. Pourtant, on pourrait penser qu 'un Etat soucieux ala fois de 
proteger le public et d 'eviter I' octroi de privileges corporatifs indus aurait pu 
considerer la propositon des dietetistes comme un compromis interessanr8

• 

La corporation des dietetistes reviendra a la charge en 1975. Elle ne 
reclamera cette fois que le monopole des actes dietetiques thCrapeutiques, 
c'est-a-dire uniquement ceux qui concement les cas pathologiques. Elle aban­
donne ainsi ses aspirations a l'exclusivite des actes dietctiques lies aux cas de 
grossesse et de croissance. Peine perdue. Le h~gislateur maintient que le 
champ reclame est trop vaste et que la prevention en matiere de nutrition 
occupe une trop grande part de la pratique pour qu 'un monopole, meme 
restreint, soit accordc a des professionnels dans ce domaine. Deja, en 1972,la 
question de la prevention embarrassait les dietetistes. Elles expliquaient alors 
ne pas demander un monopole sur toute la pratique dietetique a cause de ses 
dimensions importantes de prevention et d'education populaire. Dans un 
systeme democratique, illeur apparaissait impossible« d'empecher qui que 
ce so it d' essayer de diffuser ses idees, sa philosophic sur la fa~on de poser un 
acte aussi simple que celui de s'alimenter quotidiennemene9

• » Elles 
s'empressaient d'ajouter, neanmoins, qu'un monopole restreint augmenterait 
leur credibilite aupres du public en matiere de prevention. 

Mais cette strategic consistant a accepter de limiter l'exigence de 
monopole a des actes dietctiques precis pose, par ailleurs, un certain nombre 
de problemes. Entre 1969 et 1977 ,la corporation lutte pour que les dietetistes­
chefs conservent la direction de !'ensemble du service dietctique hospitalier40

• 

Selon la corporation, il n'est pas logique de scparer, comme le veut l'Etat,la 
dictothCrapie des services alimentaires. De plus, seules les dietetistes 
possedent les compctences necessaires pour assumer la totalitc de ces tiiches. 

38. Plusieurs annces plus tard, la Commission Rochon, en 1987, et le Livre blanc du 
rninistre Cote, en 1991, reprendront a leur compte la formule proposee par les dietetistes durant 
les annees 1970. 

39. Ibid., p. B-5993. 
40. C'est-a-dire a Ia fois !'alimentation des malades, du personnel et des visiteurs 

(approvisionnement, production et distribution des repas). Voir L. Piche et N. Fahmy-Eid, «A 
la recherche d'un statut professionnel dans le champ du paramedical». 
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Mais demander au legislateur, d 'un c6te, de conserver aux dietetistes-chefs 
l'exclusivite d'un secteur qui deborde le champ strict de la dietotherapie 
devient contradictoire quand on lui demande, de l'autre c6te, de donner aux 
dietetistes 1' exclusivite des actes dietetiques therapeutiques41

• Ceci explique 
en partie pourquoi la corporation revise constamment la definition de l'acte 
pour lequel elle demande un monopole et y integre, en 1974, la gestion des 
services alimentaires hospitaliers. 

lei aussi resurgit 1' enjeu que represente la protection d 'un champ de 
pratique. Les dietetistes savent, en effet, que des services dietetiques scindes 
en services alimentaires et dietotherapie leur feraient perdre, au profit 
d' administrateurs specialises en gestion hospitaliere, un pan tres important du 
champ d 'exercice qu 'elles se sont taille. Cela signifierait que leurs 
competences en matiere d' administration des services alimentaires ne seraient 
plus reconnues : elles perdraient alors des debouches importants, 
consequences qui pourraient eventuellement se repercuter sur les secteurs 
scolaire et commercial qu'elles cherchent a percer. 

Les dietetistes sont aussi tres conscientes du prestige attache aux 
fonctions de gestion et savent qu 'il s 'agit la d 'un a tout precieux, mais surtout 
rare et fragile, pour les membres d 'une profession feminine. La corporation 
avait deja essaye d' attircr des elements masculins au sein de la profession en 
leur faisant miroiter Ies possibilites de postes de gestion42

• Quand elle 
denoncera plus tard la resistance de 1 'Etat a reconnaftre aux dietetistes des 
competences d'administratrices, elle en attribuera la cause a une perspective 
sexiste des rapports sociaux : 

On oublie facilement qu'un homme n'est pas necessairement un bon admi­
nistrateur, mais on accuse la femme, parfois a tort, d'en etre un pietre. n faut 
etre constamment aux aguets. Nous sommes encore dans un monde 
d'hommes43

• 

Usant enfin d'une tactique differente pour obtenir un monopole 
d'exercice, la CPDQ engage, entre 1973 et 1978, un veritable bras de fer avec 
!'Office des professions du Quebec (OPQ) au sujet de son code de 
deontologie44

• La loi de 1973 oblige en effet toutes les corporations pro­
fessionnelles a rediger des reglements qui precisent les actes et les fonctions 
«incompatibles avec la dignite de la profession» eta les faire approuver par 
!'Office. La corporation redige alors un code de cteontologie qui defend aux 
membres d'exercer en collaboration avec des non-membres ou encore de 
travailler pour un employeur qui engage des non-membres. Par des voies 
detoumees, elle tente en fait de se rapprocher d 'une pratique exclusive, en 

41. CPDQ, Mbnoire presente a Ia Commission Speciale. 
42. CPDQ, Memoire a Ia Commission d' enquete sur Ia sante et le bien-etre social, 

1967, p. 39. 
43. CPDQ, LeBulletin (septembre 1973), p. 21. 
44. Loi 250- Code des professions. 
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etirant au maximum la notion de titre reserve. L'OPQ, que cette strategie ne 
trompe pas, la renverra a nouveau a ses devoirs. Ce n'est ~u'apres plusieurs 
versions, chaque fois refusees, et un appel aux tribunaux4 que la CPDQ se 
resigne a changer de strategie et presente enfin, en 1978, un code juge 
acceptable par 1 'Office des professions. 

Conclusion 

Au terme de plus d 'une decennie de luttes intenses et de strategies 
constamment rectifiees, niles dietetistes niles physiotherapeutes ne reussiront 
a se constituer un champ de pratique exclusif. Seul le titre reserve, qui 
comporte tout de meme certains privileges, leur sera octroye. Plusieurs 
facteurs contribuent a expliquer cette demi-victoire ou, si l'on prefere, cette 
demi-ctefaite. Tout d'abord, le contexte dans lequel les professions 
paramedicales commencent a revendiquer un meilleur statut professionnel sur 
le plan juridique ne leur est pas favorable. L':Etat a en effet pris au serieux les 
conclusions de l'etude de C.A. Sheppard qui indiquait en 1970 que, par 
rapport a d 'autres pays occidentaux, les corporations quebecoises 
beneficiaient de privileges et de pouvoirs abusifs46

• Se basant sur cette etude, 
le ministre Castonguay declare en presentant son pro jet de loi sur le Code des 
professions en 1973 : 

De fait, les premieres lois professiormelles ont constitue en services adrninis­
tratifs decentralises sans relation fonctiormelle avec l'appareil administratif 
de l'Etat des corporations dont le but n'etait pas seulernent d'assurner ce 
qu'on pourrait appeler Ia police professiormelle, rnais encore d'administrer 
carrement le secteur couvert par ces professions47

• 

Le Code des professions, adopte en 1973, et l'Office des professions, 
cree a la meme epoque, tcmoignent de cette volonte politique nouvelle de 
resserrement du controle des professions. L' intervention accrue de 1 'Etat dans 
ce domaine coi"ncide, de plus, avec une prise de conscience aigue de 
!'augmentation fulgurante des depenses publiques dans le secteur des services 
sociaux48

• Or, on sait que les monopoles de pratique sont coOteux pour 
l'Etat-employeur. Toutefois, les dietetistes et les physiotherapeutes esperaient 
avoir develop¢ une assise professionnelle suffisamment soli de pour reclamer 
un monopole d'exercice au moment meme ou l'Etat manifestait ala fois sa 
volonte de controler 1 'ensemble des professions et celle de diminuer les coOts 
des services professionnels de la sante. 

45. LaCPDQ appuie en 1977, avec les 18 autres corporations a titre reserve, Ia requete 
en Cour superieure des technologistes medicaux qui vise a forcer toute persorme pratiquant Ia 
profession as 'inscrire au tableau de Ia corporation. LaCour dormera raison a 1 'OPQ et rejettera 
Ia requete. Voir « Jugement du juge P. Meyer dans I' affaire Office des professions du Quebec 
et I' Honorable 1.-Y. Morin», Cour superieure, 15 juillet 1977. 

46. C.A. Sheppard, L' organisation et Ia reglementation des professions de Ia sante et 
du bien-etre au Quebec, Commission d' enquete sur Ia sante et le bien-etre social, Quebec, 1970. 

47. Journal des debats, 3e session, 29e Legislature, Vol. 12, n° 96, 20 fevrier 1973, 
p. 3712. C.A. Sheppard, L' organisation et Ia reglementation des professions, annexe 12. 

48. M. Renaud, « Les reformes quebecoises de Ia sante». 
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D' autres raisons pourraient expliquer egalement 1 'echec partie! des 
projets des dietetistes et des physiotherapeutes. En intervenant dans le 
domaine des professions, les objectifs avoues de l'Etat etaient de deux ordres : 
d'abord, faire de la protection du public un nouveau dogme a imposer a un 
monde professionel juge trop oriente sur des interets corporatistes et, ensuite, 
introduire une certaine coherence legislative dans !'octroi des privileges 
professionnels49

• En d'autres termes, il s'agissait d'eliminer l'arbitraire et de 
rationaliser le systeme des professions dans son ensemble. 

La logique des arguments opposes aux deux professions demanderesses 
pour leur refuser la pratique exclusive n'est cependant pas toujours tres claire 
dans le discours etatique. Face aux physiotherapeutes, on tente de justifier le 
monopole des chiropraticiens au nom du champ tres vaste qu'occupent ces 
demiers tandis que, d 'un autre c6te, ce meme argument sert a refuser aux 
dietetistes la pratique exclusive. On oppose aux physiotherapeutes des 
arguments bases sur la proximite de leur champ avec celui des medecins, mais 
sans pour autant agreer les demandes des dietetistes qui font pourtant, avec 
precaution, la preuve de leur autonomic relative face ace meme corps medical. 
Enfin, on refuse aux dietetistes et aux physiotherapeutes un monopole 
d' exercice sous pretexte que la pratique en milieu hospitalier, qui prevaut pour 
ces deux professions au debut des annees 1970, represente une garantie de 
surveillance suffisante et, done, une protection du public assuree. Ala meme 
epoque, pourtant, les medecins exercent autant en cabinet prive que dans les 
Mpitaux tandis qu 'infirmieres et techniciennes en radiologic pratiquent 
surtout en milieu hospitalier; or, chacune de ces trois professions beneficie 
d'un monopole d'exercice50

• 

L'examen de la liste des 21 corporations a pratique exclusive et des 18 
corporations a titre reserve, telle qu'elle apparaft en 1980, pennet en fait de 
degager certaines tendances qui n'ont pas toujours a voir ni avec la rationalite 
d'une saine gestion etatique ni avec la protection du public. Ainsi, la plupart 
des corporations a pratique exclusive comptent parmi les plus anciennes 
professions (13 creees avant 1940) et aussi parmi les plus masculines (18 sur 
un total de 20). La plupart des corporations a titre reserves' ave rent etre de plus 
« jeunes »corporations (toutcs creees apres 1940) et sont aussi, pour pres de 
la moitie d'entre clles, majoritairement feminines (8 sur un total de 18). Se 
pourrait-il alors que, tout en leur accordant l'avantage du titre reserve, l'Etat 
n'ait pas octroye de veritable monopole a des professions feminines etjeunes 
comme la dietetique et la physiotherapie pour des raisons qui renvoient aux 
rapports de pouvoir a 1 'reuvre dans la societe ? On serai t en droit de le penser, 
meme s'il apparaft que ces rapports de pouvoir sont temperes, en partie du 

49. Voir Ia presentation du pro jet de loi sur le Code des professions (2e lecture) faite par 
le ministre Castonguay: Journal des debats, 3e session, 29e Legislature, Vol. 12, n° 96, 1972, 
pp. 3711-3717. 

50. Association des femmes dip!Omees des universites, La place de la femme dans les 
corporations professionnelles, Montreal, mai 1981. 
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moins, par des objectifs etatiques plus « impartiaux », lies aux rOles de 
legislateur et de gestionnaire qui reviennent a l'Etat-Providence. Toute 
reponse qui ne tiendrait pas compte de I' ensemble de ces elements explicatifs, 
a Ia fois multiples et contradictoires, risquerait, a notre avis, de n' offrir qu 'une 
vue partielle du probleme. 

Ainsi, en instituant la notion juridique de titre reserve, l'Etat aura 
contribue a redefinir, et surtout a elargir, les categories definissant tradition­
nellement les professions. En ce faisant, il aura perm is 1 'emergence de 
nouveaux profils professionnels qui incluent desormais de plus en plus les 
femmes. Par ailleurs, ces politiques, on l'a vu, ont ete instaurees dans un 
contexte particulier ou ce meme Etat a decide de restreindre les privileges 
traditionnellement devolus aux professions et d'accroitre desormais son 
contr6le sur elles. 

Devant ces nouvelles regles du jeu qui rectuisent leur marge de 
manreuvre face ala concurrence des professions connexes, mais qui asseoient 
malgre tout leur statut professionnel, les dietetistes et les physiotherapeutes 
semblent avoir reussi a agir avec habilete pours' assurer des gains importants 
en matiere d'autonomie professionnelle. On pense en particulier au droit 
d'exercice en pratique privee et surtout a !'acquisition, a la fin des annees 
1980, du droit a« l'acces direct» qui n'astreint plus la clientele du cabinet de 
dietetiste et de physiotherapeute a passer d' abord par celui du mectecin. 

Le rapport des professions feminines a 1 'Etat debouche done sur un bilan 
qui sans representer un « success story » n'est pas non plus entierement 
negatif. 11 reste que, si les dietetistes autant que les physiotherapeutes ont 
reussi au cours des 30 demieres annees a consolider leur statut professionnel, 
elles doivent ce gain autant a !'ambivalence des r6les assumes par l'Etat­
Providence qu' a leur propre tenacite eta leur volonte d 'inflechir les politiques 
d'arbitrage etatiques en leur faveur. 
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